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ARRÊTÉ 

D  E  LA  NOBLESSE, 

Du  iz  Juin  iy8<). 

lA  propofition  de  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  néceffite,  de  la  part  de  l'Ordre 
de  la  Nobleïïè ,  le  développement  des 
principes  qui]  l'ont  dirigée.  Il  doit  cet 
hommage  à  la  Nation,  il  doit  cet  égard 
k  l'Ordre  du  Tiers-Etat.  Les  dépenfes 
de  l'Ordre  de  la  Noblefle  réuni  dans 
leurs  Chambres  avant  d'avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs  ,  ont  dû  fuivre  ,  pour 
cette  vérification ,  les  ufages  des  précé- 
dens  Etats-Généraux  ;  ils  les  ont  fuivis  : 
cet  ufage  étoit  une  conféquence  nécef- 
faire  de  la  loi  conftitutive  de  la  fépa- 
ration  des  Ordres,  &  de  leur  mutuelle 
indépendance;  loi  que  la  NoblelTe  a 
toujours  confidérée  comme  conferva- 
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trice  du  trône  ,  de  la  liberté  &  des  pro- 
priétés des  Citoyens.  L^Ordre  du  Tiers- 
Etat  n'ayant  pas  adopté  la  même  mar- 
che, doit,  feul,snmputer  Tinquiétante 
inertie  des  États- Généraux ,  lorfquM  a 
defiré  que  U  vérification  féparée  des 
pouvoirs  fut  convertie      une  vérifica- 
tion  commune.  L'Ordre  de  la  NobleiTe 
a  dû  expofer  fes  raifons  ;  il  les  a  expofees 
par  l'organe  de  fes  Commiffaires  con- 
ciliateur? ,  en  les  chargeant  d'avancer 
que  la  prefque  totalité  de  fes  pouvoirs 
prefcrlvoit  la  renonciation  aux  privi- 
Les  pécuniaires  :  il  a  dû  croire  que  ce 
préalable  terminerait  k  l'inftant  pluiieurs 
difficultés,  &  faciliterait  les  moyens  da 
mettre  en  adivité  les  Etats-Généraux  , 
dans  l'efpoir  d'une  conciliation  L'Ordre 
de  la  NoblelTe  a  confenti  que  lorlqu  on 
s'occuoerait  de  l'organifation  des  Etats- 
Généraux  ,  on  examineroit  les  avantages 
ou  les  inconvéniens  d'une  vérification 
féparée  ou  commune  ,  afin  qu'il  y  loit 
ftatué  pour  l'avenir. 
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Enfin  ,  le  Roi  a  préfenté  une  con- 
ciliation ;  rOrdre  de  la  NoblelFe  a  ac- 
cepté à  Pinftant  la  propofition  qu'il  lui 
faifoic  de  juger  les  conteftarions  parti- 
culières de  Tarbitrage  que  Sa  Majefté 
offre  pour  les  conteflations  générales. 
Toute  fa  conduite  refpire  donc  le  defic 
de  la  paix  ,  conftamment  réuci  à  la^ 
volonté  de  faire  celTer  rmaaioii  des 
ÉtatS'Généraux. 

Dans  un  moment  où  la  Nation  attend 
fa  liberté,  où  le  Roi  &  les  Créanciers 
de  rÉtat  comptent  fur  des  facrifices, 
rOrdre  de  la  Nobleffè  croit  n'avoir  à 
répondre  fur  la  propofition  du  Tiers, 
qu'en  Tinvitant  à  ne  pas  rejetter  Tarbr 
trage  du  R.oi,  k  ne  pas  fe  refufer  plus 
iong-rems  aux  moyens  de  conciliation 
qu'il  nous  a  propofés,  &qui  doivent  ac- 
célérer la  marche  des  trois  Ordres ,  vers 
les  grands  objets  qui  intéreffeot  eflen- 
tiellement  la  Nation.  L'Ordre  de  la 
Nobleffe  déclare  qu'il  va  s'en  occuper 
fans  relâche» 
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Second  An-RÉTÉ   de  la  NohleJJc  ^  du 
mêmt  jour  ix, 

P  o  V  R  donner  la  preuve  la  plus 
complette  de  fon  entier  dévouement 
aux  véritables  intérêts  de  PEtat^  aucun 
facrifice  ne  coûtera  à  TOrdre  de  la 
NoblcfTe,  lorfqu'il  aura  pour  but  le  falut 
de  la  Patrie  ;  il  abandonne  volontiers  à 
Tamour  de  la  concorde  &  de  la  paix, 
des  jugemcns  qu'il  avait  droit  de  pro- 
noncer; en  conféquence,  il  confent ,  & 
propofe  à  TOrdre  du  Cierge,  &  à  celui 
du  Tiers ,  de  remettre  les  pouvoirs  des 
trois  Ordres  au  Roi ,  pour  être  ftatué 
par  Sa  Majefté  ,  fans  que  cela  puifïe 
tjrer  à  conféquence  pour  l'avenir  ;  les 
Etats-Généraux  fe  réfervant  ,  dans  la 
fuite  de  leurs  féances,  à  ftatuer  fur  la 
manière  dont  ils  feront  vérifiés  dans  les 
cleûions  fuivantes,  afin  que  cette  con- 
tefîation  terminée  ainfi,  les  Ordres  puif- 
fent  s'occuper,  féparément  &  de  con- 
cert,  des  grands  objets  pour  lefquels 
ils  font  aflemblés. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Séances   du   ^3  Juin  lySc^  ^  jour  de 
JamedL 

CLERGÉ. 

U  N  E  partie  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  ,  de  rOrdre  du  Clergé  de  la 
Province  du  Poitou  ,  fe  rend  aujour- 
d'hui dans  la  falle  de  la  Chambre  gé- 
nérale,  &  dit  en  ces  tetmes  : 

«Nous  venons  pour  prendre  connoif- 
fance  des  pouvoirs  des  Députés  des 
deux  autres  Ordres,  &  pour  produire 
nos  Mandats  ,  afin  que  les  uns  &  les 
autres  étant  vérifiés  &  légitimés  ,  la 
Nation  ait  enfin  devrais  Repréfentans. 

Nous  venons  ,  Meflieurs  ,  précédés 
du  flambeau  de  la  raifon  ,  conduits  par 
la  main  du  bien  public  ,  &  le  cri  de 
notre  confcience  ,  nous  placer  avec  nos 


Concitoyens  &  nos  Frères  ;  nous  accou- 
rons à  la  voix  de  la  Patrie  ,  qui  nous 
piefle  d'établir  entre  les  Ordres  la  con- 
corde &  l'harmonie,  d'où  dépendent  le 
fuccès  des  Etats-Généraux  ,  &:  le  falut 
de  l'Etat.  Puifle  cette  démarche  être 
accueillie  de  la  Chambre  des  Commu* 
nés  avec  le  même  fentimcnt  qui  nous  la 
commande  !  puifle-t-elle  être  générale- 
ment imitée  !  puilTe-t-elle  enfin  nous 
mériter  Teftime  de  tous-ks  Français. 

TIERS. 

M.  Bailly  a  été  reçu  ,  comme  à  Por- 
dinaire^  dans  le  Cabinet  de  Sa  Majefté, 
qui  a  fait  cette  réponfe  a  la  députation  , 
à  la  tête  de  laquelle  il  étoit. 

Je  recevrai  toujours  avec  plaifir 
p>  Texpreffion  des  fentimens  du  Tiers - 

Etat  ,  je  verrai  fon  mémoire  &  lui 
^  ferai  ma  réponfe  pu 
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NOBLESSE. 

La  motion  défignée  dans  la  feuille 
d'hier,  fous  le  titre  d'Arrêté  de  la  No- 
blcffè ,  n'étoit  que  délibérée  ;  elle  a  été 
arrêtée  à  la  féance  d'aujourd'hui. 

Meflieurs  les  Evéques  ont  délibéré^ 
pour  favoir  s'ils  fuivroient  l'exemple 
qu'ils  avoient  dans  les  Curés,  qui  fe  font 
rétirés  aux  Communes.  L'heure  n'ayant 
paspermisde  terminercette délibération^ 
ils  ont  remis  à  l'ouverture  de  la  féance 
de  demain,  à  réfuter,  ou  à  agréer  cette 
motion.  Si  la  pluralité  de  voix  applau- 
dit à  la  conduite  qu'ont  tenu  les  Députés 
eccléfiaftiques  de  la  Province  du  Poitou^ 
l'Ordre  du  Clergé  fe  rendra  en  entier 
dans  la  Chambre  du  Tiers,  d.e  de  la 
Nation. 

Une  note  du  travail  qui  fe  fait  chez 
M.  de  Polignac,  &  que  l'on  dit  avoir 
été  dirigée  chez  M.  le  Comte  d'Artois, 
annonce  autre  prochain^  féançeRoyaîe, 
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dans  laquelle  Sa  Majefté  fe  propofe  d'en- 
joindre aux  Membres, compofant  les  trois 
Ordres  9  de  fe  réunir  ckns  leurs  Balliages 
pour  y  attendre  les  ordres. 

Elle  ajoute  ,  que  l'intention  du  Roi 
eft  de  leur  faire  la  demande  de  leur  ca- 
hier, &  d'alTeoir  par  lui-mênïe  le  feul 
&  unique  impôt  territorial.  Plufieurs 
Couriers  ont  été  envoyés  dans  les  Cours 
du  Parlement  ,  pour  favoir  fi,  fur  le 
projet  qu'  on  leur  a  mis  fous  les  yeux, 
il  enregiftreroient  Texécution  ;  plufieurs 
Cours  ont  refufé  ,  &  quelques-unes 
accepté. 


